Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les nouveaux défis et concepts pour la promotion du tourisme en Europe, adoptée par la Commission le 2 février 2016
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement rappelle les compétences de l’UE dans le domaine du tourisme et l’importance de ce secteur en tant que moteur pour la croissance économique et l’emploi. Il souligne que l’Europe est la première destination touristique au monde et que les arrivées de touristes internationaux devraient augmenter jusqu’en 2025. Le Parlement met également en évidence les défis que le secteur doit relever en vue d’attirer de nouveaux investissements et d’assurer une croissance plus rapide. L’accent devrait être mis sur le renforcement de la compétitivité du secteur et sur la promotion de l’Europe afin d'attirer les touristes internationaux. À cet effet, il sera essentiel d’investir dans le développement de produits et de services de haute qualité, tout en mettant à profit les atouts communs, mais également individuels des États membres de l’UE et la richesse du patrimoine historique, culturel et naturel.
Recommandations politiques: 
Le Parlement invite la Commission à prendre des mesures dans différents domaines:
· Rendre compte de la mise en œuvre de la communication de 2010 sur le tourisme
, évaluer les incidences d’autres politiques de l’Union européenne sur le secteur et présenter une nouvelle stratégie pour le tourisme. Il demande également de mettre en place les ressources appropriées, aussi bien humaines que financières, et de faire un meilleur usage des possibilités de financement actuelles.
· Prendre un train de mesures visant à promouvoir l’Europe en tant que destination touristique, en étroite coopération avec les États membres, leurs offices de tourisme nationaux, les autorités régionales et locales, ainsi que le secteur, en vue d’exploiter le potentiel offert par les économies émergentes.
· Développer et promouvoir les produits et services transnationaux et renforcer, à cet égard, la coopération avec les organisations internationales.
· Créer un label européen de qualité pour le tourisme.
· Définir, avec les États membres et le secteur, un système européen commun de classification des infrastructures touristiques et proposer des normes minimales de sécurité dans le secteur du tourisme.
· Encourager l'acquisition d'un niveau élevé de qualifications et de compétences et créer des programmes de formation et de stage.
· Réaliser une étude sur l'incidence des taxes et des redevances sur la compétitivité du secteur.
· Présenter un programme d'action propre à mettre en œuvre la communication 2014 sur une stratégie pour le tourisme côtier et maritime
.
· Continuer à promouvoir un tourisme durable, responsable et écologique en élaborant de nouveaux produits spécifiques et en promouvant les produits existants.
· Accroître le financement du programme pour la compétitivité des entreprises et les petites et moyennes entreprises (COSME) en vue d'encourager les projets concernés.
· Mener à bien la charte européenne du tourisme durable et responsable et poursuivre les initiatives actuelles, comme EDEN (réseau des destinations européennes d'excellence) et ETIS (système européen d'indicateurs de tourisme pour la gestion durable des destinations).
· Examiner les initiatives à prendre aux niveaux européen, national, régional et local afin de mettre en place un cadre réglementaire approprié pour l'économie du partage, tout en évaluant ses conséquences socio-économiques sur le secteur.
· Définir, conjointement avec l'industrie, une feuille de route afin d'encourager les entreprises à adopter des outils numériques, diffuser des bonnes pratiques en la matière, rendre compte de la numérisation du marché européen du tourisme et proposer des recommandations propres à garantir une concurrence loyale et des conditions équitables.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen au tourisme et reconnaît l'importance de ce secteur économique, qui génère, directement ou indirectement, près de 10 % du PIB de l'Union et emploie plus de 25 millions de personnes. La Commission souligne également que le tourisme constitue actuellement l'un des principaux points d'entrée des jeunes sur le marché du travail, étant donné que 20 % de l'ensemble des travailleurs du secteur ont moins de 25 ans. En outre, le tourisme engendre d'importantes retombées positives sur d'autres secteurs tels que le secteur de la création et de la culture, l'industrie agroalimentaire, la construction, les transports, la construction navale ou la vente au détail.
La Commission tient à formuler des observations sur les aspects suivants, abordés dans le rapport:
a) Le cadre d'action de la Commission
En ce qui concerne la demande de rendre compte de la mise en œuvre des activités de la communication de 2010 sur le tourisme et de présenter une nouvelle stratégie dans le domaine du tourisme (paragraphes 1, 9, 11, 12), la Commission envisage de présenter une vue d'ensemble détaillée de cette mise en œuvre à l'occasion du Forum européen du tourisme (European Tourism Forum, ETF) de 2016. Cette vue d'ensemble comprendra des informations sur les actions stratégiques à mener dans le secteur du tourisme en matière de numérisation et d'amélioration du niveau des qualifications et des compétences.
La Commission reconnaît que le budget alloué au tourisme au titre du programme COSME 2016 est inférieur à celui des années précédentes; toutefois, elle insiste sur le fait que l'utilisation des ressources limitées se fait de façon plus ciblée. En outre, les moyens financiers nécessaires à la réalisation des projets liés au secteur du tourisme sont disponibles grâce à différents programmes de l'Union (paragraphes 2, 3, 5 et 6). En vue de faciliter l'accès aux informations sur ces possibilités de financement, la Commission veillera à diffuser largement le guide d'aide au financement pour le tourisme (paragraphe 7). La Commission évaluera également l'efficacité du budget COSME alloué au tourisme à l'issue d'une évaluation des projets déjà cofinancés.
Pour ce qui est de la nécessité d'affecter suffisamment de personnel à sa politique touristique, la Commission fait savoir qu'elle continue de regrouper des ressources toujours plus limitées en vue de travailler, également dans le cadre du renforcement de la politique touristique, sur les priorités politiques de la Commission Juncker (paragraphe 13).
En ce qui concerne le cadre législatif (paragraphes 8 et 15), une étude d'impact des politiques de l'UE sur le tourisme et des mesures prises dans ce cadre a déjà été réalisée en 2012. La Commission continuera de faire en sorte que les intérêts de la politique touristique de l'UE soient pris en compte et de réduire, si possible, les formalités administratives, conformément aux principes de l'initiative relative aux PME («Small Business Act»).
En 2016, la Commission soumettra au Conseil et au Parlement un rapport d'évaluation des statistiques touristiques établies en vertu du règlement n° 692/2011, principalement axé sur leur pertinence et sur les charges pesant sur les entreprises (paragraphe 9). 
La Commission s'engage à garantir une bonne coordination entre tous les acteurs privés et publics (paragraphe 16). Ceux-ci sont régulièrement consultés sur les nouvelles initiatives qui sont prises. Chaque année, le Forum européen du tourisme et la Journée européenne du tourisme s'articulent autour des questions politiques les plus importantes; plusieurs réunions et ateliers traitant de questions plus techniques sont également organisés. Les services de la Commission rencontrent également les représentants des États membres au moins 2 à 3 fois par an dans le cadre du comité consultatif dans le domaine du tourisme.
En ce qui concerne la proposition d'organiser une Année européenne du tourisme (paragraphe 18), il convient de noter que la sélection des thèmes ne relève pas de la compétence exclusive de la Commission. La sélection doit être soutenue et approuvée non seulement par le Parlement européen, mais aussi par les États membres. De plus, il existe à n'en pas douter différents moyens de promouvoir le tourisme européen dans toute sa diversité et de renforcer la visibilité des différentes parties prenantes du secteur du tourisme. En ce qui concerne la mise en place d'une agence européenne du tourisme, la Commission estime que la structure organisationnelle et politique actuelle est solide et suffisante pour la gouvernance de la politique sectorielle à l'échelon de l'UE.
b) Stratégie de marque et promotion commune de l'Europe en tant que destination touristique
Pour ce qui est de la demande de poursuivre la promotion de l'Europe et de mettre en œuvre la stratégie «Destination Europe 2020», en particulier dans les pays tiers (paragraphes 20 à 25), la Commission a déjà mené une campagne de promotion fructueuse dans six pays tiers cibles (Brésil, Chine, Inde, Russie, Argentine et Chili) durant 18 mois, sur la période allant de septembre 2012 à décembre 2013. Cette campagne avait pour objectif d'inciter les touristes des marchés cibles à découvrir l'Europe. Une deuxième campagne de promotion sera lancée au début de l'année 2016. Cette fois-ci, l'objectif est d'inciter davantage d'Européens à prendre leurs vacances en Europe et à découvrir des destinations moins traditionnelles. Cette campagne comprendra aussi une dimension internationale: 10 % du budget sera consacré à des actions de promotion ciblant les marchés cibles de pays tiers clés. 
L'un des objectifs principaux est d'attirer davantage de touristes internationaux venant de pays tiers afin de permettre à l'Europe de conserver la position dominante qu'elle occupe sur le marché mondial en tant que première destination touristique. À cet effet, la Commission coopère étroitement avec les offices de tourisme nationaux des États membres, qui sont regroupés au sein de la Commission européenne du tourisme (CET), en vue de mener des actions de promotion et de marketing associant les secteurs public et privé sur certains marchés lointains. Ces actions apporteront une valeur ajoutée à la marque des États membres, sans s'y substituer.
En 2016, la Commission prévoit également de nouvelles actions de promotion valorisant l'héritage naturel et culturel unique de l'Europe au moyen de projets pilotes et d'actions visant à accroître la visibilité des PME du secteur du tourisme sur des marchés internationaux clés.
c) Produits touristiques paneuropéens et transnationaux
Depuis 2010, la Commission soutient la création et la promotion des produits touristiques paneuropéens et transnationaux au moyen d'appels à propositions lancés chaque année (paragraphes 33 et 38). Une liste exhaustive des projets cofinancés est disponible sur le site internet Europa
.
En outre, il existe une coopération renforcée entre la Commission, l'UNESCO, le Conseil de l'Europe, la Commission européenne du tourisme et d'autres organisations internationales (paragraphe 34), afin de favoriser le développement de ces produits et de leur donner davantage de visibilité, ce qui contribue à diversifier l'offre, à mieux répondre aux nouvelles demandes du consommateur et à combattre le caractère saisonnier du tourisme.
d) Qualité
La Commission est consciente de l'importance, pour la compétitivité du secteur, de garantir une offre touristique de haute qualité (paragraphe 53). En 2014, la Commission a déposé une proposition de recommandation du Conseil en vue d'introduire un ensemble de principes non contraignants visant à garantir la qualité du tourisme européen. Cependant, compte tenu du manque de soutien des États membres, l'initiative n'a pas été retenue par le Conseil. Par conséquent, la Commission n'entend pas proposer une autre initiative en la matière.
La Commission est consciente de la fragmentation des critères de classification hôtelière dans tous les États membres de l'UE (paragraphe 55). La responsabilité dans ce domaine incombe aux autorités nationales et régionales. Dans le même temps, la Commission suit avec intérêt les initiatives privées émanant du secteur et les encourage, par exemple l'association Hotelstars Union, créée par la Confédération des associations nationales de l'hôtellerie, de la restauration, des cafés et établissements similaires de l'Union européenne et de l'Espace économique européen (HOTREC).
En ce qui concerne la demande de normes minimales de sécurité dans le secteur du tourisme (paragraphe 56), la Commission a estimé, dans le prolongement du livre vert «Sécurité des hébergements touristiques», qu'à ce stade, aucune initiative réglementaire européenne en matière de sécurité dans le secteur du tourisme ne pouvait être appuyée par des éléments de preuves irréfutables démontrant qu'une action réglementaire à l'échelon de l'UE permettrait d'accroître la sécurité des touristes. Compte tenu du principe de subsidiarité et des possibilités de gérer ces problématiques au moyen de dispositions nationales, voire régionales et locales, la Commission n'a pour l'heure pas l'intention de proposer d'action visant à harmoniser les normes de sécurité des hébergements touristiques au niveau de l'UE. Néanmoins, la Commission est consciente de la valeur ajoutée que pourrait représenter pour les consommateurs et le secteur une coopération plus étroite en matière de collecte de données et de partage d'informations entre les États membres et le secteur du tourisme. Dès lors, la Commission invite le secteur à lancer une action d'autoréglementation en vue de renforcer la coopération et la coordination en matière de collecte et d'échange systématiques de données sur la sécurité des hébergements.
Une main-d'œuvre bien formée et qualifiée est essentielle au maintien de la qualité des services; pour ce faire, il est nécessaire d'insister sur l'amélioration des compétences, notamment en matière de numérisation et de mettre en place des programmes de stage et de formation, ainsi que des systèmes de mobilité pour les demandeurs d'emploi (paragraphes 58 et 59).
Plus particulièrement, une section consacrée à l'industrie hôtelière a été intégrée dans EURES, le portail européen sur la mobilité de l'emploi. Cette section permet une meilleure adéquation entre l'offre et la demande sur le marché du travail pour le secteur hôtelier et de la restauration et, partant, une plus grande mobilité des travailleurs. La section nouvellement créée sur le portail EURES, intitulée «Passeport européen des compétences», permet désormais aux demandeurs d'emploi de créer un profil de compétences sur mesure pour le secteur du tourisme et de l'hôtellerie dans toutes les langues de l'UE, ainsi qu'en norvégien et en islandais.
De plus, en 2016, la Commission publiera une étude qui évalue le cadre éducatif et de formation, ainsi que les qualifications au regard de critères essentiels pour les grandes professions actuelles au sein du secteur; tout en mesurant les principaux écarts dans l'acquisition de compétences. Cette étude peut contribuer de façon déterminante à encourager des actions propres à renforcer l'employabilité des jeunes et à aider les opérateurs touristiques à acquérir les compétences nécessaires afin d'être plus compétitifs.
En ce qui concerne une possible étude sur l'incidence des taxes et des redevances (paragraphe 63), la Commission en contrôle déjà le nombre et le type grâce à sa base de données «Impôts en Europe» (TEDB). La Commission évaluera la possibilité de mener à bien les recherches existantes, comme le rapport de l'OCDE intitulé «Tendances et politiques du tourisme 2014», au moyen d'une étude visant à mesurer l'incidence des taxes et des redevances sur la compétitivité du secteur du tourisme de l'UE et à déceler d'autres bonnes pratiques parmi les États membres.
e) Libérer le potentiel du tourisme côtier et maritime
La mise en œuvre de la communication de 2014 sur la stratégie pour le tourisme côtier et maritime est actuellement en cours. La Commission rend compte régulièrement des avancées en la matière (paragraphe 65).
Le premier dialogue paneuropéen entre les opérateurs de croisières, les gestionnaires de ports et les parties prenantes du tourisme s'est déroulé en mars 2015. L'organisation de ce dialogue se poursuivra au niveau régional afin de contribuer à la création de mesures et de synergies mieux ciblées, ainsi que de promouvoir la coopération et les partenariats interrégionaux entre acteurs publics et privés, en vue de faire face aux défis liés aux bassins maritimes (paragraphe 66). À cet égard, le premier dialogue concernant la Méditerranée s'est déroulé en Italie, durant le mois d'octobre 2015. D'autres dialogues régionaux sont prévus pour la mer Baltique, l'Atlantique et la mer du Nord.
En outre, en 2016, la Commission publiera une étude sur les défis spécifiques liés au développement durable du tourisme côtier et maritime en Europe (paragraphe 67). Cette étude examinera les lacunes et les possibles problèmes propres aux îles et aux destinations lointaines. Elle permettra également d'élaborer des stratégies pour la diversification de l'offre touristique dans les régions côtières et de trouver des pratiques innovantes pour le développement des ports de plaisance, notamment une série de lignes directrices non contraignantes.
f) Tourisme durable, responsable et social
Depuis de nombreuses années, la Commission encourage le développement durable du tourisme européen en mettant en œuvre des initiatives telles que les destinations européennes d'excellence (EDEN) et le système européen d'indicateurs de tourisme (ETIS), qui se poursuivront en 2016. La Commission a également soutenu des projets visant à élaborer et à promouvoir des produits touristiques transnationaux, dont des pistes cyclables et des itinéraires culturels européens (paragraphes 71 et 73).
Par la suite, la Commission poursuivra ses efforts de sensibilisation à l'importance des principes de durabilité et de responsabilité sociale pour une chaîne de valeur du tourisme compétitive dans l'UE (paragraphe 73).
En outre, la Commission envisage de promouvoir davantage les instruments volontaires au sein du secteur du tourisme, à savoir l'écolabel européen et le système européen de management environnemental et d'audit (EMAS). L'écolabel européen (http://ec.europa.eu/environment/ecolabel/) est un label de l'UE à caractère volontaire qui encourage l'excellence dans le domaine de l'environnement, ce qui permet aux consommateurs d'identifier les produits et les services ayant une incidence moindre sur l’environnement pendant tout leur cycle de vie. EMAS (http://ec.europa.eu/environment/emas/index_en.htm) est l'instrument de gestion élaboré par la Commission européenne pour les entreprises et autres organisations en vue d'évaluer et d'améliorer leurs performances écologiques, et d'en rendre compte.
D'ici à la fin de l'année 2016, la Commission entend mettre en place un groupe de travail européen chargé de promouvoir les services d'hébergement touristique de l'écolabel européen, et se félicite du soutien que pourra apporter le Parlement européen à cette action. Un portail des services d’hébergement touristique et de camping de l'écolabel européen (http://ec.europa.eu/ecat/services) a déjà été créé afin de permettre aux consommateurs de reconnaître et de trouver des services d’hébergement touristique et de camping écologiques.
En outre, la Commission entend adopter début 2016 le document de référence EMAS sur les bonnes pratiques environnementales dans le secteur du tourisme. L'objectif de ce document est d'encourager l'amélioration volontaire des résultats des organisations du secteur du tourisme sur le plan de l'environnement.
En réponse au paragraphe 86 relatif à l'agrotourisme, la Commission souligne que pour la 
période de programmation 2007-2013, le volume total d'investissements accordés aux activités d'agrotourisme, y compris les contributions nationales ou privées, a atteint 4,2 milliards d'euros. De ces 4,2 milliards d'euros, 747 millions d'euros provenaient des ressources au titre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader). Ces mesures soutiennent au total 35 122 agriculteurs et les membres de leur ménage investissant dans l'agrotourisme, parmi lesquels 28 000 sont des personnes physiques. Une aide en faveur du tourisme rural est également fournie par l'intermédiaire de LEADER, en vue du développement des collectivités locales. Les entreprises rurales pourraient également bénéficier du soutien du Feader en faveur de formations et d'activités de conseil; les autorités locales pourraient, quant à elles, soutenir plusieurs infrastructures et services de base qui encouragent le tourisme rural, ou qui lui sont directement bénéfiques. Pour la période 2014-2020, 4 300 opérations en faveur d'infrastructures publiques du tourisme rural devraient ainsi bénéficier d'une aide. Une enveloppe totale de 4,7 milliards d'euros d'aides publiques sera, de surcroît, allouée aux PME présentes dans le secteur du tourisme, dans le cadre d'une aide globale aux PME. Le Feader peut également financer des projets de démonstration, des activités de coopération, des regroupements, des formations, des services de conseil, etc. De plus, ce fonds offre pour la première fois la possibilité d'accorder une aide à la création d'entreprises du tourisme rural et de l'agrotourisme allant jusqu'à 70 000 euros par bénéficiaire.
En ce qui concerne le paragraphe 87, le réseau européen de développement rural (European Network for Rural Development, ENRD) permet l'échange d'expertise et de bonnes pratiques lors de la mise en œuvre des programmes de développement rural (PDR), notamment le soutien aux produits locaux et aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires.
En outre, la Commission fera progresser les travaux sur l’optimisation du savoir-faire traditionnel européen à la lumière de son livre vert de 2014. Elle assurera le suivi de la consultation publique sur la protection des indications géographiques pour les produits non agricoles en vue d'étayer d'autres analyses recommandées par le Parlement européen.
La Commission reconnaît que les destinations insulaires font face à des difficultés particulières en matière de liaisons (paragraphe 90). Par conséquent, l'étude susmentionnée relative aux défis spécifiques liés au développement durable du tourisme côtier et maritime en Europe examinera les lacunes et les problèmes spécifiques des îles et des destinations lointaines. Par ailleurs, cette étude fournira des données et une analyse spécifique et formulera des propositions stratégiques sur des moyens innovants destinés à améliorer les liaisons et à promouvoir le tourisme tout au long de l'année dans les régions insulaires, en particulier dans les régions les plus lointaines.
g) Économie du partage
La Commission a pleinement conscience de l'importance du phénomène de l'économie du partage/collaborative. D'une part, l'économie collaborative crée de nouvelles possibilités pour les prestataires de services, les entrepreneurs innovants et les entreprises existantes. D'autre part, ce type d'économie confère un pouvoir accru aux consommateurs en leur offrant un choix plus vaste et des prix plus bas. Un environnement réglementaire clair et adéquat est essentiel pour garantir non seulement le développement équilibré des nouveaux modèles commerciaux et de l'esprit d'entreprise, mais aussi la pleine concrétisation des avantages de l'économie collaborative.
L'incertitude réglementaire a une incidence négative sur toutes les parties. La Commission a dès lors annoncé dans sa stratégie pour un marché unique
, adoptée récemment, qu'elle créera un programme européen pour l'économie collaborative, qui comprendra notamment des recommandations sur la manière dont la législation européenne existante s'applique aux modèles commerciaux de ce type d'économie. Elle se penchera sur d’éventuelles lacunes réglementaires et suivra le développement de l’économie collaborative. Ces recommandations viseront à empêcher les nouveaux modèles commerciaux d'être freinés par une réglementation excessivement restrictive, tout en garantissant la protection des consommateurs, des travailleurs et de l'intérêt public.
h) Numérisation
La Commission reconnaît que la numérisation revêt une importance cruciale pour la compétitivité du secteur du tourisme européen. En vue de soutenir le secteur dans ce domaine, la Commission a ouvert un portail consacré aux entreprises touristiques afin de mettre des informations pratiques, des tutoriels et des outils sur la création, la gestion et la promotion d'une entreprise à disposition des PME du secteur du tourisme.
De plus, un réseau consacré au tourisme numérique a été créé, avec la participation des parties intéressées. Ce réseau offre à tous les représentants du secteur du tourisme, tant numérique que traditionnel, la possibilité de discuter d'enjeux communs et individuels en matière de numérisation du tourisme, ainsi que d'échanger et de diffuser de bonnes pratiques en la matière. Il facilite également la coopération entre les acteurs publics et privés. Ce réseau s'emploie actuellement à recenser et à évaluer l'état d'avancement des enjeux et des possibilités de la numérisation pour les différents acteurs publics et privés aux niveaux national, régional et local du secteur du tourisme européen, dans le but de proposer des recommandations sur des actions politiques potentielles. Les résultats de la recherche seront résumés dans un rapport, dont la présentation est prévue en 2016. 
En ce qui concerne les réservations en ligne (paragraphe 123), la nouvelle directive sur les voyages à forfait devra être transposée par les États membres d'ici au début de 2018. L'objectif de cette directive est d'améliorer la protection des consommateurs qui réservent une combinaison de divers services de voyage en ligne. Même pour des contrats conclus avec différents prestataires de services, la combinaison des différents services sera considérée comme un voyage à forfait, par exemple, si ces services sont vendus à un prix tout compris ou à un prix total, ou lors du même processus de réservation. Cette nouvelle directive considère également les réservations réalisées sur différents sites internet comme un voyage à forfait si les informations personnelles du consommateur sont transférées entre les sites. Les combinaisons plus libres peuvent être protégées en tant que prestations de voyage liées, ce qui protège le consommateur contre l'insolvabilité du premier prestataire. Les prestataires seront tenus de présenter des informations claires aux voyageurs sur la formule qu'ils proposent, à savoir un voyage à forfait ou une prestation de voyage liée, ainsi que sur le niveau de protection qui y est assorti, en utilisant des modèles d'information normalisés.
Une autre nouveauté de la directive consiste à considérer les combinaisons de services de transport de voyageurs (par exemple, les billets d'avion) et la location de voiture comme un voyage à forfait ou une prestation de voyage liée, sans avoir à vérifier si la location de la voiture représente une proportion importante de la combinaison. La Commission suivra de près la transposition et l'application de la nouvelle directive par les États membres. Un premier rapport relatif à la directive est prévu pour le début de l'année 2019.
Par ailleurs, la directive sur les pratiques commerciales déloyales protège les consommateurs contre ce genre de pratiques exercées par des prestataires en ligne. En 2016, la Commission mettra à jour les orientations sur l'application de la directive, qui comporteront des questions propres aux réservations de voyages et de transports en ligne.
---------------
� COM(2010) 352 final du 30.6.2010.


� COM(2014) 86 final du 20.2.2014.


� http://ec.europa.eu/growth/sectors/tourism/offer/sustainable/transnational-products/index_en.htm


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/growth/single-market/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/growth/single-market/index_en.htm�





35
9

